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Statuts SIARP – Annexés à la délibération du 17 novembre 2021 

MODIFICATION DES STATUTS DU SIARP APPLICABLES AU 1ER JANVIER 2022 
Annexés à la délibération du Comité Syndical du 17 novembre 2021 

 
 
 
 
 
En application des dispositions de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, et des dispositions de la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la 
mise en œuvre du transfert des compétences « eau et assainissement » aux communautés de 
communes, ces deux compétences deviennent des compétences obligatoires des communautés 
d’agglomération et communautés de communes au 1er janvier 2020, à l’exception des communautés 
de communes pour lesquelles la minorité de blocage des communes membres aurait reporté la prise 
de compétence obligatoire au 1er janvier 2026. 
 
En vertu du mécanisme de représentation-substitution des articles L. 5216-7 IV et L. 5214-21 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les communautés d’agglomération et communautés de 
communes se sont, à la date du transfert de compétence, substituées, au sein du syndicat, à leurs 
communes membres pour les missions que celles-ci avaient confiées au syndicat. 
 
 
ARTICLE 1 : CONSTITUTION DU SYNDICAT  
 
Conformément aux articles L.5711-1 et suivants du CGCT et aux dispositions auxquelles ils renvoient, 
et sous réserve des dispositions des présents statuts, il est constitué, par accord entre les personnes 
morales de droit public concernées, un syndicat mixte fermé dit « à la carte » dénommé : Syndicat 
Intercommunautaire pour l’Assainissement de la Région de Cergy-Pontoise et du Vexin, dénommé le 
SIARP. 
 
À la date d’entrée en vigueur des présents statuts modifiés, le SIARP est composé d’établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et de communes, situés dans les 
départements du Val d’Oise et des Yvelines : 
 

- La Communauté d’Agglomération de Cergy-Pontoise (CACP) composée des communes 
suivantes : BOISEMONT, CERGY, COURDIMANCHE, ERAGNY-SUR-OISE, JOUY-LE-MOUTIER, 
MAURECOURT, MENUCOURT, NEUVILLE-SUR-OISE, OSNY, PONTOISE, PUISEUX-PONTOISE, 
SAINT OUEN l'AUMONE et VAUREAL ; 
 

- La Communauté de Communes Vexin Centre (CCVC) pour tout ou partie des 
communes suivantes : ABLEIGES, AVERNES, BOISSY-L'AILLERIE, BRIGNANCOURT, CHARS, 
CLERY-EN-VEXIN, COMMENY, CONDECOURT, CORMEILLES-EN-VEXIN, COURCELLES-SUR-
VIOSNE, FREMAINVILLE, FREMECOURT, GRISY-LES-PLATRES, LE PERCHAY, LONGUESSE, 
MARINES, MONTGEROULT, NEUILLY-EN-VEXIN, NUCOURT, SAGY, SANTEUIL, 
SERAINCOURT, US, VIGNY ;  
 

- Les communes de : ENNERY, EPIAIS-RHUS, GENICOURT, HEROUVILLE-EN-VEXIN, LIVILLIERS 
et VALLANGOUJARD, adhérentes à titre individuel. 

DISPOSITIONS GENERALES 
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ARTICLE 2 : LA DUREE DU SYNDICAT  
 
Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée. 
 
ARTICLE 3 : LE SIEGE DE L’ETABLISSEMENT 
 
Le siège est situé au 9 rue Pierre Curie à Pontoise. 
Les réunions du Syndicat se tiennent au siège du Syndicat ou dans tout autre lieu situé sur le 
territoire des membres dudit Syndicat. 
Son transfert en tout autre lieu fera l’objet d’une modification des statuts du Syndicat. 
 
 

OBJET ET COMPETENCES DU SYNDICAT 

 
ARTICLE 4 : OBJET ET COMPETENCES DU SYNDICAT 
 
Le Syndicat a pour objet d’assurer le service public d’assainissement au sens de l’article L.2224-8 du 
CGCT. Pour ce faire, il exerce les compétences transférées par ses membres en vue de satisfaire les 
besoins des usagers du service. 
Il réalise ses missions de service public avec des objectifs de développement durable, d’optimisation 
et de mutualisation du service rendu. 
 
Le SIARP est un syndicat « à la carte », chaque membre peut adhérer au Syndicat pour une partie 
seulement des compétences exercées par celui-ci. 
 
 
ARTICLE 5 : COMPETENCES A LA CARTE DU SYNDICAT EN MATIERE D’ASSAINISSEMENT 
 
Le syndicat exerce des compétences en matière d’assainissement, collectif et non collectif. 
 
Chaque membre du syndicat peut adhérer à l’une ou l’autre des compétences du syndicat, 
conformément à l’article L.5212-16 du CGCT. S’agissant des EPCI à fiscalité propre cette adhésion 
peut également être partielle sur le territoire de chacun des membres, en conséquence notamment 
du mécanisme de représentation substitution des communes antérieurement adhérentes. 
 

 
Les membres du Syndicat adhèrent obligatoirement à l’une ou plusieurs des compétences du 
Syndicat en matière d’assainissement précisées ci-après et conformément aux dispositions légales en 
la matière, notamment celles du code général des collectivités, du code de l’environnement et du 
code de la santé publique. 
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- Compétence 1 : Collecte des eaux usées 

 
Le réseau de collecte des eaux usées permet le recueil des eaux usées des immeubles et leur 
acheminement jusqu’au réseau de transport ; il est composé de l’ensemble constituant les 
branchements, les réseaux et ouvrages publics de collecte des eaux usées. 
 
La compétence en matière de collecte regroupe notamment les missions suivantes : 

• La gestion et le contrôle des raccordements au réseau public de collecte (pour la collecte 
des eaux usées domestiques ou assimilées, et pour la collecte des eaux non domestiques 
préalablement dûment autorisée par les autorités compétentes), 

• L’exploitation, la gestion et l’entretien du réseau public de collecte et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux de remplacement et de réhabilitation du réseau public de collecte 
et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux pour l’extension et la restructuration du réseau public de collecte 

et de ses ouvrages,  

• L’élaboration des zonages d’assainissement permettant de les annexer dans les 

documents d’urbanisme, 

• Le respect des obligations règlementaires en matière d’autosurveillance des systèmes 

d’assainissement et la transmission des données utiles aux autorités compétentes pour le 

transport et le traitement. 

 

La gestion des réseaux de collecte unitaire (des eaux usées et des eaux pluviales) fait partie de la 

compétence collecte des eaux usées et devra s’articuler, au besoin conventionnellement, avec 

les autorités compétentes en matière de gestion des eaux pluviales urbaines afin d’établir une 

programmation coordonnée d’interventions ou de travaux et une définition des financements 

respectifs. 

 
 

- Compétence 2 : Transport des eaux usées 
 
Le réseau de transport des eaux usées permet l’acheminement de l’ensemble des eaux usées 
collectées jusqu’à l’unité de traitement, il est composé de l’ensemble constituant les réseaux 
et ouvrages publics de transport des eaux usées.  
 
La compétence en matière de transport des eaux usées regroupe notamment les missions 
suivantes : 

• L’exploitation, la gestion et l’entretien du réseau public de transport et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux de remplacement et de réhabilitation du réseau public de transport 
et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux pour l’extension et la restructuration du réseau public de transport 

et de ses ouvrages,  

• Le respect des obligations règlementaires en matière d’autosurveillance des systèmes 

d’assainissement et la transmission des données utiles aux autorités compétentes pour la 

collecte et le traitement. 
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- Compétence 3 : Traitement des eaux usées  
 

Les eaux usées collectées puis transportées doivent être soumises à un traitement avant 
d'être rejetées dans le milieu naturel. 
Elles sont acheminées pour être assainies dans des unités de traitement des eaux usées ou 
stations d’épuration. 
 
Les processus de traitement des eaux usées entraînent la production de sous-produits que le 
syndicat est chargé de valoriser ou d’éliminer.  
 
Le syndicat est soumis au respect des obligations règlementaires en matière 
d’autosurveillance des systèmes d’assainissement et à la transmission des données utiles aux 
autorités compétentes pour la collecte et le transport. 

 
 

- Compétence 4 : Assainissement non collectif 
 
Les missions réalisées par le Syndicat au titre du SPANC sont :   
 

• Identifier les zones relevant de l’assainissement non collectif, 

• Assurer le contrôle de toutes les installations existantes d'assainissement non- 
collectif et un contrôle périodique au moins une fois tous les 8 ans, 

• Donner un avis sur la conception des projets d’installation ou de réhabilitation 
d’installations non collectives, en vérifier l’exécution et fixer les prescriptions 
techniques pour les études de sols ou le choix de la filière, en vue de l’implantation 
ou de la réhabilitation d’une installation, 

• Assurer avec l'accord écrit du propriétaire, la réalisation des travaux, l'entretien et les 
travaux de mise aux normes des installations d'assainissement non collectif prescrits 
dans le document de contrôle des agents du SIARP, 

• Le Syndicat peut mener des actions groupées ayant pour objectif de mener les 
études relatives à la mise aux normes d’un ensemble de systèmes d’assainissement 
non collectif et faire réaliser les travaux nécessaires ; Il peut assurer le portage 
financier de l’opération (obtention et redistribution de subventions aux particuliers). 

 
 
 
ARTICLE 6 : COOPERATION ENTRE LE SYNDICAT ET SES MEMBRES  
 
Par les présents statuts, le syndicat est habilité à établir des relations de coopération avec chacun ou 
plusieurs de ses membres et par la voie de convention, notamment dans les domaines suivants : 
 

Article 6-1- Assistance ou mandat 
 

Conformément au cadre légal en vigueur et aux dispositions du CGCT, notamment son article L.5211-
56, le Syndicat peut réaliser, pour ses membres ou pour des collectivités non membres, des missions 
de mandats de maîtrise d’ouvrage, de maîtrise d’œuvre ou d’assistance technique pour toutes 
études ou travaux relevant de ses compétences ou en lien avec ses compétences transférées. 
 
Le Syndicat est aussi habilité à passer de telles conventions dans les domaines suivants : 
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- Gestion des réseaux et ouvrages de collecte des eaux pluviales urbaines 
 
Le réseau de collecte des eaux pluviales urbaines permet le recueil des eaux pluviales des 
immeubles et espaces publics, leur stockage et traitement intermédiaire puis acheminement 
jusqu’au réseau de transport ; il est composé de l’ensemble constituant les branchements, 
réseaux et ouvrages publics de collecte des eaux pluviales urbaines. 
 
Etant précisé qu’il ne s’agit pas d’un service public obligatoire, la compétence en matière de 
collecte regroupe notamment les missions suivantes : 

• La gestion (notamment l’instruction et la délivrance de l’avis sur les autorisations 
d’urbanisme en matière d’eaux pluviales) et le contrôle des raccordements au réseau 
public de collecte, 

• L’exploitation, la gestion et l’entretien du réseau public de collecte et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux de remplacement et de réhabilitation du réseau public de collecte 
et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux pour l’extension et la restructuration du réseau public de collecte 

et de ses ouvrages, 

• L’élaboration des zonages d’eaux pluviales permettant de les annexer dans les 

documents d’urbanisme. 

 
- Gestion des réseaux et ouvrages de transport des eaux pluviales urbaines 

 
Le réseau de transport des eaux pluviales urbaines permet l’acheminement, le stockage et le 
traitement éventuels avant rejet dans le milieu naturel ; il est composé de l’ensemble 
constituant les réseaux et ouvrages publics de transport des eaux pluviales urbaines. 
 
La compétence en matière de transport regroupe notamment les missions suivantes : 

• L’exploitation, la gestion et l’entretien du réseau public de transport et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux de remplacement et de réhabilitation du réseau public de transport 
et de ses ouvrages, 

• Les études et travaux pour l’extension et la restructuration du réseau public de transport 

et de ses ouvrages, 

• L’élaboration des zonages d’eaux pluviales permettant de les annexer dans les 

documents d’urbanisme. 

 
Les mandats passés en la matière pour le nom et le compte des collectivités signataires devront 
permettre l’articulation, au besoin conventionnellement, avec les autorités compétentes en matière 
de gestion des eaux pluviales urbaines et de GEMAPI. 
 
 Article 6-2 – Convention de précision sur l’exercice des compétences 
 
Le Syndicat et l’un ou plusieurs de ses membres pourront définir conventionnellement les spécificités 
de tel ou tel territoire nécessitant de préciser les contours des compétences auxquelles ils ont 
adhéré. 

 
Article 6-3 – Mutualisation du Syndicat avec ses membres 
 

Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat et tout ou partie de 
ses membres pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de mettre les services du 
Syndicat à la disposition de ses membres qui en feront la demande, pour l’exercice de leurs 
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compétences et/ou à l’inverse, faire bénéficier le Syndicat de la mise à disposition, par les membres, 

de leurs services, comme prévu par l’article L. 5211-4-1 et L.5211-56 du CGCT. 
 
 

ADMINISTRATION DU SYNDICAT 

 
ARTICLE 7 : ORGANES DU SYNDICAT 
 
Les organes du Syndicat sont :  
 

• Le Comité Syndical ; 

• Le Bureau Syndical ; 

• La Commission Consultative des Services Publics Locaux ; 

• Les Commissions Consultatives Territoriales ;  

• La Commission Assainissement Non Collectif ; 

• Les Commissions thématiques. 
 
Le Règlement Intérieur du SIARP précise le fonctionnement des organes du Syndicat. 
 
 
ARTICLE 8 : COMITE SYNDICAL 
 
Afin de garantir la représentativité de chaque membre du syndicat au sein du comité syndical, de 
garantir un équilibre de représentativité pour les EPCI à fiscalité propre, membres du syndicat dès le 
1er janvier 2020 en vertu du mécanisme de représentation-substitution de leurs communes membres 
concernées, et, le cas échéant, par adhésion à telle ou telle compétence à la carte, et d’assurer 
l’optimisation du fonctionnement du comité syndical, ce dernier est composé comme suit. 
 
Le comité syndical est composé depuis le 1er janvier 2022 de 30 représentants : 

▪ CACP : 16 représentants et 16 suppléants 
▪ CCVC :   8 représentants et 8 suppléants 
▪ 6 communes adhérentes : 1 représentant et 1 suppléant par commune 

 
Chaque délégué d’EPCI à fiscalité propre dispose de 3 voix au sein du comité et chaque délégué des 
communes dispose d’une voix. 
 
 

Membre 
Nombre de 

délégués 
Nombre de  

voix 

CACP 
3 voix par délégué 

16 48 

CCVC 
3 voix par délégués 

8 24 

Communes 
1 voix par délégué 

6 6 

TOTAL 30 78 

 
Chaque commune nouvellement adhérente désignera un délégué disposant également d’une voix. 
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Les délégués, représentant les membres du syndicat et leur suppléant respectif, sont désignés par 
l’organe délibérant de chaque EPCI membre ou commune adhérente. 
 
 Conformément à l’article L 5711-1 du CGCT : 
 

- Pour l'élection des délégués des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale au comité du syndicat, à compter du 1er mars 2020, le choix de l'organe 
délibérant peut porter uniquement sur l'un de ses membres ; 

 
- Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale 

dotés d'une fiscalité propre au comité du syndicat, le choix de l'organe délibérant peut 
porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune membre.  

 
Chaque délégué participe au vote de chacune des délibérations relatives à l’exercice de la ou des 
compétence(s) auxquelles le membre qu’il représente adhère. 
 
Le mandat de délégué au sein du comité syndical expire en même temps que le mandat au titre 
duquel les délégués ont été désignés. 
 
Les suppléants sont appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’empêchement du délégué 
titulaire. 
 
En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, démission ou toute autre cause, l’organe 
délibérant du membre concerné pourvoit au remplacement dans les conditions fixées par le code 
général des collectivités territoriales. 
 
À défaut pour un membre d'avoir désigné ses délégués, il sera fait application de l’article L.5211-8 du 
code général des collectivités territoriales pour les membres issus des EPCI à fiscalité propre et des 
syndicats mixtes. 
 
Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires du Syndicat. 
 
Le Comité syndical se réunit au moins trois (3) fois par an. 
 
Le Comité syndical est convoqué par son Président. Il peut être également réuni dans les conditions 
prévues par le CGCT.  
 
Le comité syndical administre le syndicat dans les conditions fixées par le Code Général des 
Collectivités Territoriales. Il délibère dans les conditions prévues par le CGCT et a notamment pour 
attribution : 

• Le vote du budget, 

• L’approbation du compte administratif, 

• Les décisions concernant l’adhésion ou le retrait des membres, 

• L’approbation du règlement intérieur et des modifications statutaires. 
 
Le comité ne peut délibérer que lorsque plus de la moitié de ses membres en exercice sont 
physiquement présents.  
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ARTICLE 9 : LE PRESIDENT 
 
Le Comité élit, parmi ses membres, un Président qui est l’organe exécutif du Syndicat. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 5711-1, L. 5211-2 et L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales, le Président peut, par délégation, être chargé, en tout ou partie, et pour la 
durée de son mandat, de certaines attributions du Comité Syndical, à l’exclusion de celles énumérées 
à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales. 
 
Une délibération du Comité Syndical dresse la liste des compétences déléguées au Président. 
 
 
ARTICLE 10 : BUREAU SYNDICAL 
 
Le Bureau sera composé de 15 membres, avec la représentativité suivante :  

- 9 membres pour la CACP, 
- 4 membres pour la CCVC, 
- 2 membres pour l’ensemble des communes adhérentes. 

 
 
Le Bureau sera composé du Président, d'un ou plusieurs vice-présidents et de plusieurs autres 
membres élus par le Comité Syndical.  
 
Le nombre de vice-présidents est déterminé par le Comité Syndical, sans que ce nombre puisse être 
supérieur au plafond prévu par l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales. 
Chaque EPCI devra être représenté par au moins un vice-président. 
 
Par délégation, le Bureau pourra être chargé, pour la durée de son mandat, de certaines attributions 
du Comité Syndical, à l’exclusion :  

- des compétences énumérées à l’article L5211-10 du code général des collectivités 
territoriales, 

- de celles déléguées au Président. 
 
Une délibération du Comité Syndical dresse la liste des compétences que l’organe délibérant délègue 
au Bureau. 
 
 
ARTICLE 11 : COMMISSIONS TERRITORIALES CONSULTATIVES 
 

Article 11-1 Commissions territoriales consultatives  
 

Le Syndicat mettra en place des commissions territoriales consultatives, selon des zones qui seront 
communément définies et dont la liste sera définie par le Comité Syndical par voie de délibération.  
 

Article 11-2 Composition des commissions territoriales consultatives  
 

Les membres des commissions seront désignés par les organes délibérants des collectivités 
concernées par la commission territoriale.  
Deux ou plusieurs commissions consultatives territoriales peuvent se regrouper temporairement en 
vue du lancement de projets partagés par simple décision du Président du SIARP. 
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Article 11-3 Compétences des commissions territoriales consultatives 
 

Les commissions consultatives territoriales disposent d’une attribution de concertation et d’avis 
consultatifs :  

- A ce titre, elles sont saisies de toutes les questions intéressant leurs territoires et formulent 
tout avis sur ces questions, 

- A cet effet, elles peuvent entendre ou se faire assister par toute personne de leur choix, 
- Elles font remonter les préoccupations et propositions de projets relatives à leurs territoires 

vers le Comité Syndical. 
 

Article 11-4 Périodicité et convocations des commissions territoriales consultatives 
 

Chaque commission territoriale consultative se réunit au moins une fois par an sur convocation du 
Président du SIARP ou, s’il est absent par le premier Vice-Président du SIARP. 

 
 

ARTICLE 12 : COMMISSIONS THEMATIQUES 
 
Des commissions thématiques, conduites par un vice-président, pourront être mises en place par 
voie de délibération. 
 
 
ARTICLE 13 : COMMISSION ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 
Le Comité peut élire une Commission Assainissement Non Collectif, composée du Président du SIARP 
(qui préside de droit la Commission), d’un vice-président et d’un ou plusieurs autres membres. 
 
L’effectif de la Commission Assainissement Non Collectif ne peut être supérieur à celui du Bureau 
Syndical. 
 
La Commission est saisie sur convocation du Président ou sur demande des deux tiers au moins des 
membres du syndicat. 
 
Elle exerce un rôle consultatif en matière d’Assainissement Non Collectif. 
 
 
 

DISPOSITIONS FINANCIERES 

 
ARTICLE 14 : RESSOURCES DU SYNDICAT 
 
Dans le domaine de l’assainissement collectif et non collectif, les principales ressources du Syndicat 
sont : 

o Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services 
assurés, 

o Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des particuliers, en échange 
d'un service rendu ou de réalisation de travaux d’assainissement, 

o Des participations des aménageurs ou constructeurs, 
o Le revenu des biens, meubles ou immeubles du Syndicat, 
o Les subventions de l'Agence de l’Eau, de la Région, du Département ou autres, 
o Le produit des emprunts, 
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o Des participations particulières des industriels pour leurs rejets dans les réseaux 
collectifs. 

 
Dans le domaine de la gestion des eaux pluviales, les principales ressources du Syndicat sont : 
 

o Les contributions conventionnelles issues des mandats et des accords de 
coordination des interventions avec les autorités notamment compétentes en 
matière de gestion des eaux pluviales urbaines et/ou de GEMAPI, 

o Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services 
assurés, 

o Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des particuliers, en échange 
d'un service rendu ou de réalisation de travaux, 

o Des participations des aménageurs ou constructeurs, 
o Le revenu des biens, meubles ou immeubles du Syndicat, 
o Les subventions de l'Agence de l’Eau, de la Région, du Département ou autres, 
o Le produit des emprunts, 
o Des participations particulières des industriels pour leurs rejets dans les réseaux. 

 
ARTICLE 15 : DEPENSES DU SYNDICAT 
 
Le budget du Syndicat pourvoit à toutes dépenses nécessaires à la réalisation des compétences qu’il 
exerce, et notamment les frais d’administration et de gestion, la rémunération du Personnel, les 
dépenses liées à son patrimoine et à celui mis à sa disposition dans le cadre des transferts de 
compétence.  
 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 
ARTICLE 16 : MODIFICATIONS STATUTAIRES 
  
La composition, l’organisation et le fonctionnement du Syndicat sont susceptibles de changer. 
 
En application des dispositions du code général des collectivités territoriales applicables aux 
syndicats mixtes, ces changements entraîneront une modification des présents statuts. 
 
Les modifications statutaires s’opèrent selon la procédure prévue à cet effet par les dispositions des 
articles L. 5211-16 à L. 5211-20 du CGCT. 
 
À ce titre, les modifications statutaires peuvent notamment porter sur les points suivants : 

- Adhésion de nouveaux membres, 
- Retrait de membres, 
- Extension ou réduction des compétences statutaires, 
- Conditions d’organisation et de fonctionnement du Syndicat. 

 
 
Article 17 : ADHESION ET RETRAIT D’UN MEMBRE 
 
Toute nouvelle adhésion ou tout retrait d’un membre du syndicat respectera les modalités prévues à 
cet effet par le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-18 et 
L5211-19. 
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Toutefois, le SIARP étant un syndicat à la carte, en vertu de l’article L5212-16 du CGCT, les 
dispositions précitées ne seront pas applicables en cas d’adhésion à une compétence déjà prévue 
dans les statuts, que la commune soit nouvelle adhérente ou qu’elle soit déjà membre au titre d’une 
autre compétence déjà transférée. Dans un pareil cas, il conviendra seulement d’acter par 
délibération du Comité syndical une extension de périmètre ou l’adhésion à une nouvelle 
compétence. 
 
Les biens meubles et immeubles initialement mis à la disposition du Syndicat au titre de la ou des 
compétences transférées par le membre lui sont restitués de même que le personnel rattaché à 
ladite compétence, suivant les dispositions du code général des collectivités territoriales. 
 
 
ARTICLE 18 : MODALITES DE TRANSFERT DE COMPETENCES 
 
Le Syndicat est propriétaire des ouvrages qu’il réalise ou qu’il a réalisés. 
 
Le transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition des biens, équipements et 
services publics nécessaires à leur exercice dans les conditions prévues à l’article L. 5211-5, III du 
CGCT. 
 
Le Syndicat et le membre peuvent aussi décider d’opérer une cession en pleine propriété dans les 
conditions prévues par l’article L. 1321-4 du CGCT et selon les dispositions du code général de la 
propriété des personnes publiques. 
Le Syndicat est substitué de plein droit à la date du transfert de compétences aux collectivités 
membres dans toutes leurs délibérations et leurs actes relatifs à la compétence transférée.  
 
Chaque transfert de compétence(s) entraîne de plein droit, à la date du transfert de la compétence, 
la mise à la disposition du Syndicat, par l’EPCI ou la commune, des biens meubles et immeubles utiles 
à l'exercice de cette compétence.  
 
Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre l’EPCI ou 
la commune et le Syndicat. 
 
 
ARTICLE 19 : MODIFICATION LEGALE OU REGLEMENTAIRE 
 
Toute modification légale ou réglementaire qui viendrait modifier les modalités d’exercice d’une 
compétence du Syndicat sera applicable dès son entrée en vigueur. 
 
 
ARTICLE 20 : DISPOSITIONS FINALES 
 
Pour tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts, il sera fait application des 
dispositions prévues par le CGCT. 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

 
 
Le Directeur du Centre Hospitalier René Dubos de Pontoise, 
 
 Vu le Code de la Santé Publique notamment dans ses articles L.6143-7, D.6143-33 à D.6143-35 et D714-12-1 

 Vu le Code de la Commande Publique, 

 Vu l’arrêté du 16 juin 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 21 des établissements publics de santé, 

 Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et aux membres du directoire des établissements 
publics de santé, 

 Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé (1) 

 Vu la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification  

 Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière. 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 22 mars 2016 portant nomination de Monsieur Alexandre AUBERT 
en qualité de Directeur du Centre Hospitalier de Pontoise, du Groupe Hospitalier Intercommunal du Vexin et du Groupe 
Hospitalier Carnelle Portes de l’Oise, à compter du 1er mai 2016.  

 Vu l’organigramme de direction,  

 
D E C I D E  

 
 
Article 1 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Floriane RIVIERE, Directrice d’Hôpital Hors Classe, détachée sur 
emploi fonctionnel en tant qu’Adjointe au Directeur du Groupement Hospitalier de Territoire, à l’effet de signer tous les actes 
et décisions ayant trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT. 
 
Article 2 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Viviane HUMBERT, Directrice d’Hôpital Classe Exceptionnelle, 
Directrice des Affaires Médicales et Recherche et Directrice Qualité-Gestion des Risques, de signer tous les actes et décisions 
ayant trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du Directeur du GHT et de l’Adjointe 
au Directeur. 
 

- Tous les actes relatifs à la Direction des Affaires Médicales et Recherche et la Direction Qualité – Gestion des Risques, 
la mise en œuvre du plan de formation, l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états de paie des 
personnels non médicaux et médicaux, y compris le mandatement afférent 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 3 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Pilar VERDONCQ, Directrice des soins du GHT et en cas d’empêchement à 
Madame Sonia NORDEY et à Madame Ana GRIMBERT, Cadres supérieur de santé pour la signature de tous les actes de gestion 
courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Soins, y compris les conventions de stage, 
les ordres de missions et les évaluations du personnel paramédical. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
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Article 4 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice d’Hôpital pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Ressources Humaines, et en cas 
d’empêchement à Madame Elisa MARTI, directrice des ressources humaines adjointe, Madame Julie LACARRIERE, à Madame 
Liliane ALTHEY et à Madame Chantal GIDE, Attachées d’Administration Hospitalière : 
 

- Toutes les pièces relevant de la formation continue et des états de paie des personnels non médicaux et médicaux, y 
compris l’engagement et la liquidation des frais afférents. 

- Toutes les pièces relatives au recrutement, à la nomination, à l’affectation entre les différentes directions, à la carrière, 
fin de carrière ou de contrat et licenciement, les états de paie, y compris le mandatement afférent des personnels 
stagiaires et titulaires de la fonction publique hospitalière, et de toutes les catégories de personnels contractuels non 
médicaux relevant ou non de la fonction publique hospitalière, 

- Toutes les pièces relatives à l’organisation des examens professionnels, concours sur titres et sur épreuves des personnels 
non médicaux, de la compétence de l’Etablissement, à l’exclusion des décisions de sanctions 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 5 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur, pour la signature de tous les actes de 

gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence du Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources 

Matérielles et de la Direction du Patrimoine et des Investissements Immobiliers et en cas d’empêchement à  

Madame Anne-Lise LEMOINE et à Madame Camille JACQUARD pour signer :  

 
- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 6 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Camille JACQUARD, Directrice d’Hôpital, pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction Achats et Logistique en cas 
d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Anne-Lise LEMOINE, pour signer :  
 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 7 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice, pour tous les actes de gestion courante qui 
entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Systèmes d’Informations et de l’Ingénierie Biomédical 
en cas d’empêchement à Monsieur Christophe PERENZIN et à Madame Camille JACQUARD pour signer :  
 

- Toutes les dépenses au nom de l’établissement, à l’exception des dépenses de personnel. 
- Tout acte subséquent et en particulier les bons de commande et de transport. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
Article 8 : 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des factures, du mandatement, des titres 
de recettes et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction 
des Finances et du Parcours Administratif du Patient : 

- à Madame Virginie DAVID, et en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière 
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Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des titres de recettes, du mandatement 
et pour tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Gestion Administrative 
du Patient :  

- à Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière,   
- à Madame Anne-Françoise DESCHEPPER, cadre 
- à Madame Sylvie ESCROIGNARD, cadre 
- à Madame Laetitia LEJEUNE, cadre 
- à Madame Nathalie GUIDEZ, cadre 
- à Madame Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadre 

 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature du mandatement, des titres de recettes 
diverses qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Finances et du Parcours Administratif du 
Patient : 

- Madame Camille CHEVALIER, cadre 
- Madame Sophie COLIN, cadre 
- Monsieur Benjamin PICAULT, cadre 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 9 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour la signature de tous les actes de gestion courante 
qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction de la Performance, des Organisations et du Contrôle 
de Gestion et en cas d’empêchement et à Madame Virginie DAVID. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 10 : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Faustin CHABAGNO pour la signature de tous les actes de gestion courante qui 
entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Affaires Générales, Juridiques et des Relations 
Usagers, en cas d’empêchement à Madame Viviane HUMBERT. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 11 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Véronique PERRET, Directrice d’Hôpital, et en cas d’empêchement à Madame 
Murianne GODIER, Directrice Adjointe, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans 
le champ de compétence de la Direction du Secteur Médico-Social. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 12 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Viviane CAILLAVET, Directrice de l'institut de formation en soins infirmiers (IFSI) 
et de l'institut de formation des aides-soignants (IFAS) du centre hospitalier René-Dubos de Pontoise et en cas d’empêchement 
à Madame Catherine FIOLET, cadre supérieur de santé-coordinatrice pédagogique pour le site de Pontoise, pour la signature de 
tous les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la direction des IFSI et IFAS, et notamment ce 
qui a trait aux ordres de missions des cadres de santé formateurs, des secrétaires et de l'intendant, aux attestations de service 
faits concernant les interventions des intervenants extérieurs occasionnels et aux factures de prestations et petites fournitures, 
ainsi qu’aux courriers et notes internes aux étudiants, élèves, cadres de santé formateurs, secrétaires et intendant de l'IFSI/IFAS. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de comptabilité publique. 
 
Article 13 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie MARGUERITE, Cheffe de Service de la Pharmacie, pour l’engagement de 
toute dépense de pharmacie au nom de l’établissement. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles de la comptabilité publique. 
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Article 14 : 
Pendant les périodes de garde administrative les administrateurs de garde, désignés par ailleurs par le Directeur, sont autorisés 
à prendre toutes les décisions et mesures urgentes s’agissant : 

- De l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement, 
- De la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement, 
- De l’admission des patients, y compris pour l’admission en soins psychiatriques sous contrainte, 
- Du séjour des patients, et notamment les décisions relatives au don d’organes et prélèvements, notamment 

prélèvements de cornée, 
- Pour l’autorisation administrative de prélèvement d’organes et de tissus réalisés au sein de l’établissement dans le cadre 

de la procédure de prélèvement DDM3. 
- De la sortie des patients, 
- De la sécurité des personnes et des biens, 
- Des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise, 
- Du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise, 
- De la gestion des personnels. 

 
Les personnels ci-après sont habilités à effectuer des gardes de direction :  
 

- Monsieur Alexandre AUBERT, Directeur 
- Madame Floriane RIVIERE, Adjointe au Directeur 
- Madame Pilar VERDONCQ, Directrice des Soins du GHT 
- Madame Caroline VERMONT, Directrice des Ressources Humaines 
- Madame Viviane HUMBERT, Directrice des Affaires Médicales et Recherche,  

 Directrice Qualité-Gestion des Risques 
- Monsieur Mathieu REBAUDIERES, Directeur de la Performance, des Organisations et du Contrôle de Gestion 
- Madame Véronique PERRET, Directrice du secteur Médico-Social 
- Madame Virginie DAVID, Directrice des Finances et du Parcours Administratif du Patient 
- Monsieur Faustin CHABAGNO, Directeur des Affaires Générales, Juridiques et des Usagers 
- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et Logistiques 
- Madame Sonia NORDEY, Adjointe à la Directrice des Soins - CHRD 
- Madame Elisa MARTI, Directrice des Ressources Humaines adjointe 

 
Pour les gardes techniques :  
 

- Monsieur Christophe PERENZIN, Coordonnateur Pôle Investissement, Patrimoine et Ressources Matérielles 
- Monsieur Guillaume DEROTUS, Technicien Supérieur Hospitalier chargé des travaux 

 
Article 15 : 
Délégation est donnée pour signer toutes pièces et documents relatifs aux marchés, (hors notification, acte d’engagement et 
adhésion au groupement) et tous bons de commande et factures à :  

(Au sens du présent article, les pièces et documents afférents aux CCAG PI, travaux et FCS relèvent des actes de gestions 
courantes, indépendamment du montant des marchés considérés) 
 

- Madame le Docteur Sylvie Marguerite, cheffe du service de la Pharmacie pour les spécialités pharmaceutiques, et les 
dispositifs médicaux stériles, et en cas d’empêchement, Madame Camille BONTOUR-LEBON, Madame Céline 
VERBRIGGHE, Monsieur Julien MANSON, Monsieur Jean-Noël VISBECQ, , Madame Karine FELICE, Madame Gabrielle 
LAURENS, Monsieur Eric CHAMBRAUD, Madame Dominique ROUX-RAGUENEAU, Monsieur Pierre PASQUIER, Madame 
Cécile GRUN-ADOTEVI et Madame Géraldine SERRY, Pharmaciens, 
 

- Madame Anne-Lise LEMOINE : 

 Pour les fournitures, équipements et services liés à l’informatique et aux télécommunications, en cas 
d’empêchement Monsieur Jean-Luc FILLOL et Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT. 

 Pour les équipements biomédicaux et certains consommables médicaux et en cas d’empêchement pour la signature 
des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée dans la 
limite de douze mille cinq cent euros à Monsieur Jean-Luc FILLOL, Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT et Madame 
Samya NOURREDINE 

 
- Madame Viviane HUMBERT pour la formation continue des médecins.  

En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes inférieurs à six mille euros et factures, à l’exclusion 
des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée à Monsieur Abdoul Wahad BA.   
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- Madame Camille JACQUARD : 

 Pour les fournitures, équipements et services à caractère hôtelier et général, pour les spécialités pharmaceutiques 
et les dispositifs médicaux stériles, les assurances, les activités de sous-traitance médicale, les examens biologiques, 
les fournitures médicales adressées à l’EFS et les transports sanitaires,  
En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et factures, à l’exclusion des pièces relatives aux 
marchés, délégation est donnée à Madame Béatrice COURTIADE pour les secteurs achats et logistiques dans la 
limite de douze mille cinq cent euros et à Monsieur Jérôme MARIÉ pour ces mêmes secteurs dans la limite de huit 
mille euros. 

 Pour la fourniture de produits à titre gracieux à des fins d’usage compassionnel délégation est donnée à Madame 
Béatrice COURTIADE. 

 
- Monsieur Christophe PERENZIN : 

 Les prestations intellectuelles, les travaux, les fournitures courantes et services liés aux travaux, notamment pour 
les constructions neuves, les travaux d’entretien et de réhabilitation, la maintenance, l’énergie et les fluides, les 
pièces détachées des ateliers et la sécurité. En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et 
factures, délégation est donnée à Monsieur Sébastien TOURBEZ dans la limite de douze mille cinq cent euros à 
l’exclusion des pièces et documents relatifs aux marchés.  

 
- Madame Caroline VERMONT pour les prestations de formation continue et en cas d’empêchement à Madame Elisa 

MARTI, directrice des ressources humaines adjointe et Nathalie ARNOUD chargée de la formation continue. 
 

- Madame Patricia DARDAINE pour toutes activités relatives à la communication  
 

- Monsieur Mathieu REBAUDIERES pour toutes activités relatives à la Direction de la Performance, des Organisations et 
du Contrôle de Gestion et en cas d’empêchement, à Madame Virginie DAVID 
 

- Monsieur Faustin CHABAGNO pour toutes activités relatives à la Direction des Affaires Générales, Juridiques et des 
Relations Usagers et en cas d’empêchement, à Madame Viviane HUMBERT 

 
Article 16 : 
L’attestation de “service fait”, mentionnée sur les factures des fournisseurs au moment de leur mandatement (ne vaut pas 
délégation de signature pour validation des factures), est déléguée de manière permanente, à : 
 

- Monsieur Christophe PERENZIN Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers, dans la limite de cent-
cinquante mille euros et en cas d’empêchement Monsieur Sébastien TOURBEZ, Coordonnateur technique, Monsieur 
Laurent BOUMAL, Technicien Supérieur Hospitalier chargé de la sécurité et Monsieur Serge RELAND, Responsable 
maintenance génie civil - ateliers dans la limite de douze mille cinq cent euros dans leur domaine respectif  
 

- Madame Anne-Lise LEMOINE, Directrice du Système d’Informations et Ingénierie Biomédical et, en cas d’empêchement, 
à Monsieur Jean-Luc FILLOL, adjoint, Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT, Monsieur Nicolas PERON, Monsieur Yves-Jean 
BENIGNI, Monsieur Saul GERVASIO et Madame Samya NOURREDINE, Ingénieurs, pour leur domaine respectif et pour 
des factures d’un montant inférieur à douze mille Euros TTC, 
 

- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et de la Logistique dans la limite de quatre-vingt-dix mille euros et, 
Madame Béatrice COURTIADE, technicien supérieur hospitalier, dans la limite de vingt-cinq mille euros et  
Monsieur Jérôme MARIÉ, adjoint des cadres hospitalier dans la limite de huit mille euros. 
 

- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières et du Parcours Administratif du Patient, et, en cas 
d’empêchement, à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière et à Mesdames Sophie COLIN et 
Camille CHEVALIER, Monsieur Benjamin PICAULT, Adjoints des Cadres Hospitaliers. 
 

- Madame Isabelle EBREUIL, responsable de la gestion administrative des patients et en cas d’empêchement à Mesdames 
Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 
AGOSTINHO, cadres. 
 

- Madame Caroline VERMONT, Directrice des Ressources Humaines et, en cas d’empêchement, à Mesdames Liliane 
ALTHEY, à Madame Chantal GIDE et Julie LACARRIERE, Attachées d’Administration Hospitalière, 
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- Madame Nathalie ARNOUD, Responsable de la Formation Continue, 

 
- Madame Sylvie MARGUERITE, Madame Camille BONTOUR-LEBON, Madame Céline VERBRIGGHE, Monsieur Julien 

MANSON, Monsieur Jean-Noël VISBECQ, Madame Karine FELICE, Madame Gabrielle LAURENS, Monsieur Eric 
CHAMBRAUD, Madame Dominique ROUX-RAGUENEAU, Monsieur Pierre PASQUIER, Madame Cécile GRUN-ADOTEVI 
et Madame Géraldine SERRY, Pharmaciens, 
 

- Madame Clémence FEBRER, Responsable de la Documentation. 
 
Article 17 : 
La signature des autorisations de transport sans mise en bière et des actes d’état civil de naissances et de décès est  
déléguée, à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 
Article 18 : 
La signature des accords administratifs délivrés au titre des hospitalisations à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 
Article 19 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Patricia GUIET, responsable du service social, et en cas d'absence ou 
d’empêchement à Monsieur Sylvain BEURIENNE, assistant de service social, pour la signature pour tous les actes de gestion 
courante qui entrent dans le champ de compétence du service social.  
 
Article 20 : 
La signature des décisions d'admission au titre des hospitalisations pour soins psychiatriques, des accords administratifs délivrés 
dans le cadre des hospitalisations pour soins psychiatriques, des désignations du collège intervenant au titre des hospitalisations 
pour soins psychiatriques, de la saisine du juge des libertés et de la détention au titre des hospitalisations pour soins 
psychiatriques et des notifications prises par celui-ci à : 

- Madame Virginie DAVID, en cas d’empêchement à Monsieur Mathieu REBAUDIERES 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la Gestion Administrative des 

Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Anne-Françoise DESCHEPPER, Sylvie ESCROIGNARD, Laetitia LEJEUNE, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata 

AGOSTINHO, cadres. 
 

Article 21 : 
La signature des mémoires de frais de justice à : 

- Monsieur le Docteur Armel GHAITH, Unité Médico-Judiciaire, 
- Madame le Docteur Céline DUMILLARD, Unité Médico-Judiciaire, 

 
Article 22 : 
La signature pour le personnel médical des attestations de fonction, attestations diverses, décisions relatives aux internes et 
conventions de stagiaires associés et des contrats de locations de chambres internes Monsieur Abdoul Wahad BA, Attaché 
d’Administration Hospitalière. 

 
Article 23 : 
La signature pour les réquisitions et saisies judiciaires des dossiers médicaux et la gestion des copies de dossiers médicaux à : 

- Madame Marion LAUSBERG, Attachée d’Administration Hospitalière, Droits du Patient, 
- Madame Valérie CURRIVAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient 
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Article 24 : 
La signature autorisant le prélèvement de cornée en cœur arrêté : 

- Monsieur le Docteur Jean-Louis DUBOST, Médecin coordinateur de Pontoise 
- Madame Michelle HECKLE, Infirmière coordinatrice de Pontoise 
- Madame Charlotte DHAL, Infirmière coordinatrice de Pontoise 
- Madame Christelle BIJAQUI, Infirmière coordinatrice de Pontoise 

 
Article 25 : 
Délégation de signature est accordée à Madame Maryline DELATTRE dans le cadre de la recherche clinique et l’innovation 
pour : 

- Les demandes d’autorisations et avis des études cliniques auprès des différentes instances (dont CPP, ANSM, CNIL) 
- Les recensements d’activités auprès des organismes demandeurs 
- Les demandes de financements auprès de partenaires (dont DGOS, GIRCI) 
- La validation des factures et bons de commandes pour le fonctionnement du service et des études cliniques 

 
Article 26 : 
Par délégation du Directeur, sont habilités à déposer plainte auprès des services de sécurité publique : 

- Monsieur Christophe PERENZIN – Directeur du Patrimoine et des Investissements Immobiliers 
- Monsieur Laurent BOUMAL - Chargé de sécurité au CHRD 

 
Article 27 : 
Les délégataires précités sont tenus de déposer leur signature auprès du Directeur. 
 
Article 28 : 
Les délégataires précités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la présente décision. 
 
Article 29 : 
La présente décision sera portée à la connaissance de Madame la Trésorière Principale. 
 
Article 30 : 
Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions sont annulées. 
 
Article 31 : 
La présente décision prend effet à compter du 1er janvier 2022. Elle annule et remplace la décision n°2021/34. 
 
Article 32 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val d’Oise. 
 
 
 
 
  
 

Fait à Pontoise, le 1er janvier 2022 
 
  
 

Le Directeur 
 Alexandre AUBERT 
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